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NOEL 2008 PSAUME 97 
 
Chantez au Seigneur un chant nouveau 
Car il a fait des merveilles ;  
Par son bras très saint, par sa main puissante, 
Il s’est assuré la victoire. 
 
Jouez pour le Seigneur sur la cithare, 
Sur la cithare et tous les instruments ; 
Au son de la trompette et du cor, 
Acclamez votre roi, le Seigneur 
 

 



 
EDITO 

 
QUI ARRETERA LA HALDE ? 
 
La Halde poursuit sans répit sa lutte infernale, au propre et au figuré, contre les 
fondements de la société. Elle a lancé une enquête que son président a présentée en 
regrettant : « que les programmes scolaires ne mettent pas la lutte contre les 
discriminations au centre de l'éducation ». Le centre de l’éducation, selon ce Monsieur,  
n'est donc pas l'enseignement de la morale et l'enseignement de la lecture mais la lutte 
contre les discriminations. Il a ajouté : « si les manuels scolaires ne sont ni racistes, ni  
sexistes,  ils sont plutôt le reflet d'hier que le reflet  de la société que nous voudrions voir 
dans l'avenir ». 
 
Ce personnage qui n'a pas particulièrement brillé à la tête de Renault veut maintenant 
refonder la société selon ses propres désirs qui sont justement très racistes. 
 
Il faut dire qu’il est encouragé par Sarkozy lui-même. 
 
L'on savait que ce dernier est ouvert aux pires dérives qui frappent le monde entier 
aujourd'hui et notamment en faveur de la secte homosexuelle.  
 
La France s'est faite la championne d'une déclaration pour l'instant sans force 
contraignante qui va être lue devant l'assemblée générale des Nations unies, ce qui, paraît-
il, est extrêmement rare. Cette déclaration est une porte ouverte à l'imposition universelle 
des droits des homosexuels  qui comprennent, on le sait, le droit au mariage, à l'adoption, et 
la protection à l'égard des jugements négatifs sur le comportement homosexuel. 
 
Il est clair que dans le cas particulier le Vatican et les pays islamiques sont parmi les rares  
à s'opposer principalement à cette dérive. 
 
Le prochain pas sera-t-il l'interdiction de la publication et de la lecture de la Bible ? 
 

M.P. 

_____________________________________________________________ 



 
                            DU NEUF ET DU DEJA VU 
 
LIONEL TARDY, député UMP de Haute-Savoie :  
 
« La décentralisation n'est pas la seule responsable de la hausse des dépenses des 
collectivités locales. Depuis 1984, la décentralisation n'explique que 56 % de la hausse des 
dépenses collectivités. L'écart de 44 % restants sont des hausses  du train de vie des 
collectivités ». 
 
NDRL : Nous sommes d’accord mais remarquons que le hausse du train de vie est lui-
même le fruit de la décentralisation, en particulier à cause des cumuls. 
 
 
LE DEFICIT BUDGETAIRE 
 
Faute d’avoir fait aucune vraie réforme, Sarkozy laisse filer le déficit budgétaire. Sa 
prétendue politique de relance ne fait qu’aggraver le mal.  Le simple effet du plan va 
creuser davantage de 18,5 milliards en 2009 : le chiffre définitif serait d’au moins 78,3 
milliards. 
 
LE COUT DU PAQUET CLIMAT 
 
Le président Sarkozy se vante d'avoir obtenu des 27 pays de l'union européenne, malgré 
certaines concessions, un ambitieux paquet de mesures pour lutter contre le soleil, c'est-à-
dire pour changer le climat tel que lui-même et un quarteron  d'écolos voudraient  qu'il fut. 
 
Il souhaite, en particulier, que l'on développe les éoliennes qui sont une cause de ruine 
certaine et massive au niveau des pays qui vont les installer. 
 
Il a promis des subventions aux anciens pays de l'Europe de l'Est qui, à juste raison, dans 
une période difficile veulent s'opposer à ces mesures. Ces subventions assassineront encore 
davantage les activités économiques et les industries des pays qui sont obligés de payer. Il 
est évident que les  milliards déversés à nouveau ne vont rien faire pour arranger la crise. 
 
---------------------------------------------------------------------------------------------------- 



                                  COURRIER DES LECTEURS 
 
(Nous publions des lettres telles qu’elles nous parviennent ; il est rare que nous les 
commentions, même quand nous ne partageons pas les points de vue exprimés. A chacun de 
juger)  
 

  
MOBILITE DES SALARIES 

La "mobilité" des salariés telle qu'elle est préconisée par notre éminent Président de la 
République a ses limites... 

 Prenons mon exemple : 

 J'ai d'abord déménagé à Lourdes, mais j'ai été lourdé., 

- J'ai ensuite fait mes valises pour Vire, mais là encore, j'ai été viré. 

- Puis, ce fut Limoges qui m'accueilli, mais j'ai été limogé. 

 Alors aujourd'hui, l'ANPE me propose un poste à Castres ! 

 Je ne pense pas que j'irai ! 

 Signé : J.M.T@teele2.fr

                            ___________________________ 

LA SUISSE 

Le groupe udc demande une baisse des impôts au lieu d'un programme 
conjoncturel

UDC,  Berne,  9 décembre 2008 

Face à la crise économique actuelle et d'une récession qui se dessine toujours plus 
précisément, le groupe parlementaire UDC a examiné aujourd'hui des possibilités de 
relancer l'économie. Il donne la priorité aux mesures soutenant le pouvoir d'achat comme 
des baisses d'impôts et le remboursement d'excédents. Le groupe UDC déposera des 
interventions parlementaires dans ce sens durant la session en cours.  

Pour l'UDC, il faut renoncer à des "paquets" conjoncturels aussi complexes qu'inefficaces. 
Il est beaucoup plus utile de réduire les charges pesant sur les particuliers et les entreprises. 
L'UDC invite donc le Conseil fédéral à réduire la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) d'un 
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point-% le 1er janvier 2009. Il s'agit là d'un instrument simple, efficace et avantageux pour 
relancer la consommation. Dans une deuxième motion, le groupe charge le gouvernement 
de rembourser intégralement au peuple suisse l'excédent de recettes de l'année 2008. 
Chaque citoyen recevrait ainsi une somme de d'environ 500 francs. 
 
Réalisable à très court terme, cette mesure est un bon moyen d'encourager la 
consommation et les investissements sans frais administratifs supplémentaires pour l'Etat. 
L'économie suisse recevrait ainsi de précieuses impulsions. 
 
A côté de ces interventions du groupe UDC qui profitent à toutes les citoyennes et à tous les 
citoyens, le conseiller national Hans Kaufmann demande dans un postulat des allègements 
pour les PME. Le but est de garantir la fondation de nouvelles PME en l'espace de trois 
jours et sans frais administratifs (droits d'émission) et de libérer automatiquement les 
micro-entreprises (par exemple, les entreprises à une seule personne) de l'obligation de 
présenter un compte annuel révisé. En outre, les clients publics doivent être contraints de 
payer les factures des fournisseurs de produits et de services dans un délai d'un mois afin 
que les PME concernés puissent reconstituer rapidement leurs liquidités.  

L'industrie automobile et ses sous-traitants sont particulièrement touchés par la crise 
financière actuelle. Cette branche revêt une grande importance en Suisse puisqu'elle occupe 
34 000 personnes et réalise un chiffre d'affaires de 16 milliards de francs. Le groupe 
parlementaire UDC a donc décidé de déposer également une motion pour sauvegarder 
l'emploi dans l'industrie automobile. Cette intervention demande la suspension de l'impôt 
sur l'importation d'automobiles neuves afin de soutenir les ventes. 

                              _______________________ 

                                      LA DEFENSE  

Bonjour, 

La peur fabrique la violence 

Nous n'avons plus d'ennemis à nos frontières. 

Et l'armée restera démunie contre un terrorisme international qui prend sa source dans la 
misère, l'injustice et le désespoir de millions d'affamés 

Il faut une armée de gardiens de la paix équipée d'armes qui ne tuent pas. 

Il faut plus d'amour et de non-violence plutôt que plus d'armée. 

Il faut une armée européenne qui soit utilisable pour la paix mondiale et non pour des 
ambitions nationalistes 

Le sabre et le goupillon, c'est une politique d'un autre âge... 



Jean-Louis HUGUENOT, raélien  

jlh2@libertysurf.fr

 

NDRL : Attribuer le terrorisme international à la misère, à l’injustice et au désespoir nous 
paraît inexact. Il vient de la volonté de puissance d’un grand nombre de gredins. Ces 
gredins ne reculeront que devant la force. 

--------------------------------------------------------------------------------------------------- 
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                                                     LE FLASH 
  
                                            (A diffuser largement) 
 
LUNDI 22  DECEMBRE 2008 
 
DU BON USAGE DE LA MONARCHIE 
 
La désolante péripétie qui vient d’arriver au Grand-Duc du Luxembourg nous amène à 
parler de la monarchie. Il n’ a pas voulu  sanctionner, c’est-à-dire qu’il a refusé, une loi sur 
l'euthanasie et, de ce fait, a été contraint ou  s'est cru contraint d'abandonner l'une de ses 
prérogatives, peut-être la dernière, celle de sanctionner les  lois : il n’aura plus que le devoir 
de les promulguer, devenant une sorte machine à signer. Cela rappelle une péripétie 
semblable qu’a connu son oncle Baudouin, l’ancien Roi des Belges. 
 
Dois-je l’avouer, je ne partage  pas l'admiration de beaucoup de personnes sur le 
comportement de ces hautes personnalités royales dans ces circonstances. Il  masque mal, 
en effet, un nouveau recul du rôle des monarchies dans l'Europe d'aujourd'hui. Or, avec un 
peu d’effort et de discernement, elles devraient et pourraient être un recours devant le 
véritable gâchis généré par les  démocraties partout en Europe. 
 
Tout d'abord, il y a lieu de mentionner que pour  paraphraser un célèbre propos : tout le 
monde a été, est ou sera un jour monarchiste. Il est fréquent  de constater que des hommes 
politiques de tous niveaux et de tous  partis, lorsqu'ils observent le désastre dans le monde 
entier et, en particulier, en France, reconnaissent que la monarchie pourrait être une 
solution. Ceci dit et le coup de chapeau ayant été poliment donné, il retournent à leur jeu 
perpétuel et négatif d'exploitation des peuples à leur propre profit. 
 
Sur le plan historique, il est clair que depuis des milliers d'années la monarchie est le 
régime normal vers lequel tendent tous les peuples de la planète. La démocratie est une 
exception rarissime d'autant plus que ce que l'on désigne en général comme démocratie 
n'en est pas une, comme par exemple la Grèce antique.  
 
Au surplus, depuis des dizaines d'années, il se trouve que, dans un très grand nombre de 
pays, il surgit de nouvelles dynasties sur pratiquement tous les continents : voir les peuples  



récemment « libérés » de la défunte Russie soviétique et aussi les nouveaux  « royaumes » 
africains ainsi que bien d'autres encore. Certes, parmi les créateurs de ces nouvelles 
dynasties, il existe un grand nombre de gredins répertoriés ; il est difficile, cependant,  de 
savoir, tant le travail de recherche  serait compliqué, s'il existe parmi elles des dynasties 
honorables et ayant de l’avenir. 
 
Une dynastie respectable et efficace est la dynastie thaïlandaise laquelle pourtant n’a que 
deux cent ans d’âge. Le Roi, avec son entourage aristocratique, exerce réellement une 
magistrature suprême. À notre connaissance, il a même, à l'époque, joué un rôle majeur 
dans la protection de son peuple vis-à-vis de ce vrai déchet de l’humanité qu’était  Mao. Il a 
employé, parmi d’autres,  une pratique  fort utilisée  dans un si bon et si vieux temps : 
l’acceptation d’envoyer sur place un très jeune otage royal. Le Royaume de France l'avait 
utilisé, notament,  avec Charles Quint et, ceci, avec beaucoup de dangers et d’aléas connus. 
Il se trouve qu'aujourd'hui devant les convulsions de son pays le Roi,  atteint par la 
maladie, n’est  guère en mesure d'agir ;  nul ne sait si son héritier pourra relever le 
flambeau.  
 
En Europe, deux monarques ne se contentent pas de se limiter à  un brillant décor : le 
Prince de Monaco et le Prince de Lichstenstein ; ce dernier, semble-t-il, a eu la faiblesse 
d’accepter assez récemment une diminution de ses pouvoirs. Le Reine d’Angleterre fait dire 
ou laisse dire que son ancienneté dans la fonction lui donne le droit d’avertir ou de 
morigéner ; constatons cependant que, se proclamant  « chef de l’Eglise anglicane », elle a 
laissé celle-ci se détruire quasiment elle-même jusqu’à la dérision !  
 
Revenons à la France et au Grand-Duc du Luxembourg. 
 
Il existe en France un problème de dynasties et chacun des très brillants et talentueux 
partisans des diverses dynasties a des arguments apparement valables pour défendre sa 
solution. Or, le pays est au bord de l'implosion générale dans tous les domaines : économie, 
sécurité publique, justice, identité, éducation, santé, cohérence  générale de la société… .  La  
guerre permanente  d’un quarteron de cheminots contre le peuple français ne respecte 
même plus la trève des confiseurs !  La tension est extrême et l’exaspération des citoyens 
n’a plus auucne limite :  tout peut s'écrouler avec fracas et d'un seul coup bien avant 2012. 
Dans cette hypothèse, il est évident que la solution monarchique pourrait éventuellement 
être une planche de salut. Mais il faut voir dans quelles conditions. 
 
La monarchie ne peut se résumer à des personnages en  beau costume représentant un 
symbole et prétendument un dernier recours. Il est absolument nécessaire qu'elle soit dotée 
de pouvoirs réels, tangibles, reconnus et couramment utilisés. 
 
Ce qui est arrivé au Grand-Duc du Luxembourg le montre. 
 
Un sabre qui reste au fourreau sans être utilisé pendant longtemps ne tarde pas à se  
rouiller et, en plus, celui qui le manipule n'a plus la force de l’utiliser le moment venu. Le 
Grand-Duc avait un pouvoir précis qui était le droit de sanctionner les lois et, depuis des 
dizaines d'années,  il n'était pas utilisé ! Le moment venu il n’a pu utiliser ce veto et a, 
même, été trahi pas l’un des siens dans le plus pur style de la lâcheté démocratique. 



 
Il semble clair qu'un tel pouvoir aurait dû être utilisé couramment et fréquemment au 
cours de chaque année sur des points précis et choisis avec adresse et pour lesquels le 
peuple aurait applaudi. La monarchie s’est souvent imposée en défendant les peuples contre 
les Grands : aujourd’hui et partout, les Grands sont les politiques qui oppriment le peuple. 
En choisissant ses points d’action même dans des détails, le Prince, quel qu’il soit, éviterait 
que l’épée ne se rouille ce qui lui permettrait en cas de vrai grand drame de continuer à 
agir. 
 
Si un jour la monarchie revenait en France,  le personnage la représentant pourrait revenir 
au nom d’une dynastie ancienne mais aussi, et  pourquoi pas, pourrait créer 
« miraculeusement » une dynastie nouvelle : le Roi David, modeste berger, fut appelé de la 
sorte, alors que personne ne s’y attendait  et on connaît la suite. Quel que soit le nouveau 
Monarque,  il ne devrait accepter la charge qu’avec une définition de pouvoirs précis qu'il  
utililiserait  d’une façon permanente avec volonté, talent et adresse. 
 
Michel de Poncins 
 
  
             Pour vous inscrire, inscrire un ami ou vous désinscrire 
     
                     micheldeponcins@orange.fr
 
------------------------------------------------------------------------------------------- 
___ 
___________ 
                         REMARQUE IMPORTANTE 
 
Il y a des problèmes dans la diffusion des flashs. Certains destinataires ne les reçoivent pas. 
 
Il est conseillé d’indiquer aux personnes qui ne les reçoivent pas de les consulter : 
 
 

Sur TOCQUEVILLE MAGAZINE 
 
 

http://libeco.net/ 
 

ou sur LE PILORI 
 

http://www.midiassurancesconseils.com/Lepilorigeneral.htm
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CITATIONS 

PAUL-EMILE VICTOR 

« L’esprit scientifique consiste, primo à ne rien admettre qui ne soit prouvé ; secundo à ne 
rien nier qui n’ait été démontré erroné ; tertio à afficher la prudence la plus élémentaire en 
faisant précéder toute affirmation par : dans l’état actuel de nos connaissances » 

JEAN ARTHIIS :  

« Je me méfie du capitalisme d’Etat : l’Etat actionnaire, c’est le mélange des genres. 

BRICE HORTEFEUX : 

« Nos politiques d’intégration sont à bout de souffle …En France, on a englouti des millions 
d’euros sans succès » 

__________________________________________________________ 
 

                                         REVUE DE PRESSE 

   
Communiqué de presse du 20 décembre 2008 
 
S.A.R. le prince Charles-Emmanuel de Bourbon-Parme engage, aujourd’hui, une requête 
en référé liberté contre l’Etablissement Public Musée et Domaine National de Versailles et 
contre la SASU Château Versailles Spectacles, pour profanation et atteinte au respect dû 
aux morts.    
 

Ce jour, le Prince Charles-Emmanuel de Bourbon-Parme a demandé, à Maître Rosny 
Minvielle de Guilhem de Lataillade de déposer une requête liberté, article L 521-2 du CJA, 
subséquente à la décision de prolongation de l’exposition Jeff KOONS Versailles du 15 
décembre 2008 au 4 janvier 2009,  au Tribunal administratif de Versailles, Juge des référés.   

Cette requête, d’une gravité exceptionnelle, se réclame pour tout membre de l’espèce 
humaine et, au cas particulier pour le Prince Charles-Emmanuel de Bourbon-Parme, du 
droit immémorial au respect de ses aïeux, à vivre sans profanation de ses ancêtres, et du 
droit à accéder à la connaissance du patrimoine sans contrainte pornographique.  

« Considéré comme sacré de temps immémoriaux, le respect dû aux morts est la marque de 
l’humanité, distinguant l’homme de l’animal. Toujours et en tous lieux, l’homme a respecté 
ses morts et ses aïeux ; l’absence de respect des morts a été considéré comme marque de 
lâcheté, d’ignominie ou de barbarie, et comme telle universellement chargée d’opprobre et 
de mépris. 



Récemment, toute la communauté nationale, jusqu’au sommet de l’Etat, s’est émue des 
profanations en série par violation de sépultures par peinture sur les tombes de symboles 
divers.  

Or, à ce jour, d’une manière surprenante, et en dépit d’appels répétés, aucune autorité n’a 
encore dénoncé la profanation opérée par l’exposition Jeff Koons Versailles , dans un lieu 
de mémoire respecté de notre patrimoine et universellement admiré, alors que depuis cette 
annonce cette exposition à basé tout le ressort de sa campagne publicitaire sur le scandale 
que devait provoquer la profanation des grands appartements du roi et de la reine. »  

L’extrême gravité de cette atteinte aux libertés, en l’espèce au respect dû aux morts, justifie 
la requête du Prince Charles-Emmanuel de Bourbon-Parme qui demande à la Justice 
Française le retrait, dans les 24 heures, des objets constitutifs de cette profanation 
pornographique sans précédant ; profanation faite non pas par des inconnus mais organisée 
par des personnes connues et sous l’égide de l’Etat Français ; le scandale de cette 
profanation ayant été voulu comme ressort publicitaire destiné à promouvoir une star 
étrangère du porno au détriment de l’art français ; en utilisant comme vitrine le lieu 
symbolique des plus prestigieux au monde et en captant la symbolique de Versailles à des 
fins mercantiles ; ce qui donne une portée universelle à cette profanation au détriment de la 
mémoire des ses aïeux comme de la France ; en niant le droit immémorial au respect dû aux 
morts et aux symboles de notre culture ; ceci pour les 60 ans de la Déclaration universelle 
des Droits de l’Homme ; la prolongation de l’exposition pendant la période de Noël visant la 
candeur des enfants particulièrement vulnérables et sans défense aux atteintes 
pornographiques 

 

 
Contact presse : courrierposte@orange.fr et 06 50 50 45 19

--------------------------------------------------------------------------------------------------- 

  

                          BREVES  ET LONGUES 

 
L’ILE DE SERCQ 
 
Le régime féodal fut un des régimes les plus brillants et les plus féconds qui ait existé. Cette 
petite île anglo-normande vivait sous ce régime depuis 450 ans. 
Les frères Barclay, richissimes anglais et propriétaires d'un îlot proche de l’île principale, 
ont voulu mettre fin à ce régime. Les 474 électeurs ont massivement voté mercredi en 
faveur de candidats traditionalistes et pour le  maintien  du régime féodal. La suite au 
prochain numéro. 
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GASPILLAGES ET EUROPE 
 
Nous n'avons de cesse de dénoncer la ruine que l'institution européenne impose aux 27 états 
membres de l'Europe.  
 
Cet effet de ruine prend des chemins multiples et inattendus. C'est ainsi que, selon le Daily 
Express, l'union Européenne dépense le quart de la contribution britannique à l'Europe à 
la traduction de documents que personne ne lit. Le coût total est d’un milliard de livres soit 
1,1 milliard d'euros. Hélas, malgré cela la langue française continue à perdre du terrain. 
 
LILIANE BETTENCOURT 
 
Cette dame est probablement la personne la plus riche de France. Depuis quelque temps la 
presse est encombrée par ses démêlées familiaux. En effet, sa fille unique se plaint devant 
les tribunaux du fait que sa mère disperse sa fortune en particulier en faveur d'un 
photographe. Elle lui aurait passé en douce un milliard d'euros ce qui après tout pour sa 
fortune de 27 milliards n'est pas gigantesque. 
 
Mais, à cette occasion, la presse révèle un fait que nous connaissions mais que peu de gens 
savaient :  le décès de son mari, ancien ministre,  en 2007. 
 
Cet événement avait été tenu parfaitement secret ce qui montre la puissance d’intervention 
des milliardaires sur la presse. La rumeur dit que le l'événement avait été gardé secret pour 
des raisons purement fiscales. 
 
En attendant la maman, la fille et le gendre siègent au conseil de l’Oreal : les réunions 
doivent être sportives. 
 
 
LES PARACHUTES DORES 
 
Il semble que, sans aucune intervention législative, la sagesse commence à venir  dans les 
milieux patronaux à ce sujet, certains patrons renonçant d’eux-mêmes par avance à leurs 
parachutes dorés. Il faudra bien observer ce qui va se passer dans l'avenir : il est possible 
que cela se traduise par des augmentations de salaires et, ceci, suivant l'évolution du 
marché international  des grands dirigeants. 
 
Mais il est notable que personne ne parle des parachutes dorés des politiques qui sont plus 
considérables. Or tout Paris bruisse de la recherche de points de chute pour les nombreux 
ministres en attente d’être virés selon l’humeur du prince.  
 
 



LA SECURITE 
 
Assurer la sécurité des citoyens,  des commerces ainsi que de l'industrie fait partie de ce que 
l'on appelle  généralement les tâches régaliennes. 
  
Ce qui vient de se passer au Printemps n'est guère encourageant à ce sujet. Bien entendu il 
est difficile d'accorder quelque  crédit à la revendication afghane qui pourtant est une 
hypothèse éventuellement valable. Est-ce la volonté d'orienter les efforts des pouvoirs 
publics et des acteurs de l'économie vers de fausses pistes  ? 
 
Bien d'autres hypothèses  peuvent être envisagées. Par exemple, un coup de semonce veut 
envers le président du Printemps ou même envers le propriétaire du Printemps. Est-ce un 
coup de semonce envoyée par certains services secrets au président français qui est détesté 
par tant de gens y compris en Europe. Autre hypothèse, indépendamment de l'Afghanistan, 
ce serait  une péripétie de la guerre ouverte par l'islam contre la chrétienté ? Et si, tout 
simplement, quelqu'un dans le monde avait intérêt à jeter la panique dans les grands 
magasins pour enfoncer davantage la France dans la crise … . 
 

_______________________________________________________________ 

                                      DOCUMENTS 
 
(Nous publions les documents tels que nous les recevons ; ils n’engagent que la 
responsabilité de leurs auteurs) 
 

FRANCE 
 

Nicolas Sarkozy, le cabotin 

Après six mois de présidence flamboyante de l'Union européenne, le chef de l'Etat doit 
revenir aux affaires courantes. Plus dure sera la chute ?  
 
Depuis trois mois, le président français Nicolas Sarkozy raconte aux Français, aux 
Européens et à qui veut l'entendre sur cette planète que le monde tel que nous le 
connaissons est voué à une disparition prochaine. Et, au cas où ses interlocuteurs 
chercheraient un guide pour leur montrer le chemin pour sortir de ces ténèbres vers un 
avenir plus radieux, voici Sarkozy, l'homme providentiel : "Cette crise, nous ne devons pas 
la subir, a-t-il psalmodié. Cette crise, nous devons l'affronter de face, sans mentir. Cette 
crise, elle ne doit pas nous inciter à attendre, elle doit nous inciter à agir, à agir vite, à agir 
fort." Du pur Sarkozy, tel que nous avons appris à le reconnaître.  
 
Ces outrances langagières auraient valu à n'importe qui d'autre d'être cloué au pilori – 



même si, sur le fond, il a raison sur la gravité de la crise. N'importe quel autre homme 
politique se serait fait éreinter pour son insupportable pédanterie, et Sarkozy ne manque 
pas de détracteurs. Mais, contrairement à d'autres hommes politiques, contrairement, en 
particulier, à tous les chefs d'Etat de toutes les grandes capitales européennes, Sarkozy n'a 
face à lui aucune opposition efficace. N'étant de nature ni à se laisser décontenancer ni à 
présenter des excuses, Sarkozy n'est aujourd'hui, dans la pratique, soumis à aucun contrôle 
ni à aucun contre-pouvoir. Le président français est devenu une sorte de Prométhée 
déchaîné, pour le meilleur et pour le pire. Jusqu'ici, dans l'ensemble, on aurait presque 
tendance à dire qu'il l'a fait pour le meilleur.  
 
Nicolas Sarkozy, ce n'est pas un secret, a beaucoup aimé être le président de tout un 
continent, en plus de l'être dans son pays, et pourrait soutenir non sans raison qu'il a agi là 
où d'autres auraient temporisé, qu'il a obtenu des résultats là où d'autres n'auraient fait 
que parler. Il est incontestable qu'une personnalité comme la sienne s'épanouit en temps de 
crise. Lorsque la catastrophe financière a explosé, le 15 septembre dernier, avec la faillite de 
la banque d'affaires Lehman Brothers, Sarkozy aurait refusé le texte d'un discours 
minimisant l'ampleur du désastre. Il a préféré, dix jours plus tard, annoncer sans 
ménagement à ses compatriotes qu'il s'agissait de "la fin d'un monde". Libre de toute 
opposition, à gauche comme à droite, il a pu donner à ses politiques économiques une toute 
nouvelle orientation. Lui qui a été élu sur un programme libéral est passé à un 
interventionnisme acharné.  
 
La pirouette est typiquement sarkozyenne. C'est d'ailleurs l'une des raisons pour lesquelles 
il est si doué pour mettre l'opposition au tapis. Son principal credo politique est aujourd'hui 
ce que les Français appellent le volontarisme*, autrement dit la foi dans sa capacité à 
influencer le cours des choses par la seule force de sa volonté. Dans cet objectif, il adopte 
n'importe quelle politique pour peu qu'elle ait l'air de marcher – et de le mettre, lui, sur le 
devant de la scène.  
 
Mais, si le président français s'est habitué à parvenir quasi systématiquement à ses fins, il 
semble aussi devenir de plus en plus susceptible face aux critiques appuyées. Autre fait 
dérangeant, il continue à manipuler les grands médias, dernier bastion de ses détracteurs. 
Lorsqu'il était ministre, ses coups de fil personnels aux journalistes qui avaient eu l'audace 
de lui manquer de respect étaient légendaires. Les rapports étroits d'amitié qu'il entretient 
avec de grands patrons de presse sont également bien connus. Plus grave, Nicolas Sarkozy 
est en passe de modifier le statut de l'audiovisuel français ; le dirigeant du réseau public 
France Télévisions sera désormais nommé directement par le chef de l'Etat. Au bout du 
compte, Nicolas Sarkozy passera-t-il à la postérité en homme providentiel, ou simplement 
comme un individu arrogant et têtu ? Seule l'histoire pourra le dire – et, peut-être, ses 
homologues européens. Les Français, eux, l'ont placé à la tête de l'Etat – où il n'en fait qu'à 
sa tête.  
 
EXTRAIT DE NEWSWEEK communiqué par François Guillaumat 

 
                          ----------------------------------------- 



LE GENOCIDE VENDEEN 

La guerre de Vendée et le système de dépopulation  

 En 1795, s’appuyant sur le procès de Jean-Baptiste Carrier (1), inventeur des « chapelets 
républicains » de Nantes (des milliers de personnes noyées dans la Loire), Gracchus Babeuf, 
père du communisme, s’interrogeait benoîtement sur la répression – un véritable génocide, 
en fait – menée en Vendée. Son livre, Du système de dépopulation, étudie la « politique » 
menée par les Conventionnels en 1793 et 1794. Une « politique » qui avait pour finalité 
avouée l’extermination totale de tous les Vendéens. Bleus et Blancs confondus,  
En s’attaquant par priorité aux femmes et aux enfants.  
 
Dans la nouvelle édition de ce texte, Reynald Secher, auteur notamment de La Vendée-
Vengée : le génocide franco-français (Perrin, 2006), et Stéphane Courtois, à qui l’on doit le 
monumental Livre noir du communisme (Robert Laffont, 1997), établissent, documents à 
l’appui, la filiation directe entre l’idéologie de Robespierre et celle de Lénine et de ses 
héritiers.  
 
C’est à Gracchus Babeuf que l’on doit les termes populicide, plébéicide, nationicide, pour 
désigner la politique d’extermination des Vendéens votée par la Convention en 1793. Sous 
sa plume, on relève nombre d’expressions qui soulignent l’ampleur du génocide : « Un si 
grand amoncelage de crimes », « Immolations féroces de milliers de vos frères », « Des 
peuplades entières effacées du nombre des vivants », « L‘égorgerie de nos frères », « Le 
grand hachis », « Tuerie générale », « Exécrations nationicides », « Massacrerie », 
« Boucherie horrible », « Système pratique d‘égorgement », « Extrême barbarie », 
« Système de destruction », etc.  
 
Gracchus Babeuf écrit à propos du génocide vendéen : « On n’y croirait pas si nous ne les 
confirmions par des faits précis et authentiques. » Et aussi : « Il est d’autres faits si 
étrangement atroces que nous avons glissé rapidement à leur égard parce que l’imagination 
se refuse presque à les croire, malgré que, par l’analogie, rien ne doive plus paraître 
incroyable, d’après la certitude des actes forcenés que nous avons été dans la position de 
décrire. »  
 
« Contemporain des événements, informé de première main grâce aux révélations suscitées 
par les crimes de Vendée après la chute de Robespierre, Babeuf aurait pu taire ce qui 
apparaît comme une tache indélébile dans le cours de sa chère révolution », écrit Stéphane 
Courtois. Il ne l’a pas fait, nous donnant du même coup une analyse implacable de cette 
préfiguration des génocides modernes. Le génocide vendéen est gros des génocides 
communistes et nazis. Avec des euphémismes du même ordre. Le représentant 
révolutionnaire Lequinio évoque « des mesures de rigueur (…) employées sans 
discernement ». Les nazis parleront de « solution finale ». Les communistes de « mesure 
punitive la plus élevée ».  
 
Ce livre est un réquisitoire qui dit – et prouve – tout. Nous y reviendrons.  



(1) Que d’aucuns, authentiques révisionnistes continuateurs des « buveurs de sang » de 
1793, s’appliquent aujourd’hui à réhabiliter !  
 
— Les Editions du Cerf. 
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